
Dans ce contexte de rentr�e, les syndicats, le patro-
nat, le gouvernement sont investis dans plusieurs 
chantiers de n�gociations importantes. Qu’il s’agisse 
des suites de la conf�rence sociale des 9 et 10 juillet, 
de la conf�rence environnementale, de la r�forme de 
l’h�pital, le dialogue social semble fonctionner. A cet 
�gard, on pourrait presque dire que l’alternance se 
traduit par de nouvelles m�thodes. Mais ce n’est ni 
sans mal, ni sans �cueil. Car le patronat n’oppose 
que son m�pris face � la volont� populaire de chan-
ger la donne �conomique et sociale et de leur c�t�, le 
gouvernement et l’ex�cutif donnent le sentiment de 
ne pas vouloir attaquer frontalement les sujets qui 
f�chent. 
C’est en se r�signant de la sorte que l’on s’enferme 
dans un carcan budg�taire. A cet �gard, les d�bats 
� mezzo voce � au sujet de la ratification par la Fran-
ce du Trait� europ�en sur la Stabilit�, la Coordination 
et la Gouvernance m�ritent qu’on y accorde un int�r�t 
� la hauteur des enjeux. La r�cente manifestation du 
30 septembre � Paris � l’appel de plusieurs organisations progressistes a d�montr� qu’un courant d’opi-
nion se renforce pour demander la non-ratification de ce trait�. Son application � institutionnaliserait de 
fait l’aust�rit� et enfoncerait les �tats dans une crise durable. Le Trait� p�serait de mani�re n�gative sur 
leurs politiques et leurs programmations budg�taires. Il aurait des cons�quences lourdes sur l’emploi, le 
pouvoir d’achat, les services publics... pour l’ensemble des salari�s, des jeunes, des retrait�s et priv�s 
d’emploi, et particuli�rement pour les femmes � viennent de r�affirmer en cœur la CGT, la FSU, Solidai-
res et l’UNEF. � Le Trait� continuerait et accentuerait la logique des indicateurs absurdes h�rit�s du 
Pacte de stabilit� et de croissance de 1997 (limitation � 3% du d�ficit et 60% de la dette) sans tenir 
compte des cycles �conomiques et de la crise actuelle �, assurent les quatre organisations. C’est aussi 
le sens de l’appel � la journ�e d’action Europ�enne du 9 octobre sur l’enjeu des emplois industriels. 
Et si de nombreuses f�d�rations de la CGT (dont la FAPT) s’y investissent jusqu’� l’appel � la gr�ve, il 
n’�chappe � personne que toutes les organisations syndicales fran�aises ne sont pas dans cette d�mar-
che. On peut le regretter, mais il convient surtout de s’appuyer sur la mani�re dont la Conf�d�ration Eu-
rop�enne des Syndicats (CES), qui rassemble plus de 80 organisations en Europe, a construit sa posi-
tion contre la ratification du trait� mais aussi propos� la mise en œuvre d'un contrat social construit par 
l'ensemble des conf�d�rations europ�ennes qui la compose.

Traité européen sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance N° 669
03 Oct 2012

Notre courriel :
ufc@cgt-fapt.fr

Branche Poste Branche Télécoms 

F�d�ration des Activit�s Postales et de T�l�communications CGT Union F�d�rale des Cadres
263,  rue de Par is  - Case 545 - 93515 Montreui l  Cedex - T�l  :  01 48 18 54 30 - Fax :  01 48 59 25 22

C ourr i e l  :  u f c@cgt - f ap t . f r  - P ag es  UF C R et r ou vez -n ou s  sur  n ot r e  s i t e :  http://www.cgt-fapt.fr      espace Cadres

Services Publics lâchés
Loin d’�tre sucr�, le Trait� sur la Stabilit�, la 
Coordination et la Gouvernance (TSCG) a le 
go�t amer des politiques lib�rales. D�s son pr�-
ambule, il y est fait r�f�rence aux r�formes struc-
turelles. Elles doivent embrasser le champ des 
retraites, de la sant�, du march� du travail, de 
l’�cole, allonger la dur�e de cotisation, et d’au-
tres encore...
Par ailleurs, les services publics devraient �tre 
lib�ralis�s. Il est ainsi demand� l’ouverture de la 
concurrence dans le secteur des entreprises en 
r�seau (transports, etc.). Le texte invite ainsi � 
achever le march� int�rieur de l’�nergie d’ici � 
2014. 
Le principal argument avanc� en faveur du pacte 
serait que 120 milliards d’€uros d’investisse-
ments seraient disponibles gr�ce au renforce-
ment du capital de la Banque europ�enne d’in-
vestissement. Or, son pr�sident, Werner Hoyer, 
pr�venait qu’il serait effectu� � une analyse tr�s 
pouss�e de la rentabilit� financi�re et �conomi-
que des projets et que les partenariats public-
priv� seront au cœur de cette initiative �. 
Les grandes infrastructures publiques seraient 
ainsi l�ch�es aux grands groupes trans-
nationaux.

Un traité dangereux pour les télé-
communicants
Du c�t� du secteur des t�l�communications, il y 
aura aussi des cons�quences � l’adoption de ce 
trait�. D’abord, la vulgate lib�rale est sanctifi�e, 
ainsi les citoyens n’auront pas droit au bilan de la 
d�r�glementation du secteur, c’est une fuite en 
avant. 
L’aust�rit� budg�taire va entra�ner, au moins pour 
FT, le maintien des dividendes � un haut niveau 
pour satisfaire l’actionnaire principal qui est l’Etat ! 
Voire peut-�tre � de nouveaux d�sengagements 
du capital pour avoir de la � fraiche � ! Ce trait�, 
dans son paragraphe 2.2.a pr�cise que chaque 
�tat doit � veiller � la mod�ration salariale �, � ne 
pas restreindre les heures d’ouverture des com-
merces �, � promouvoir la flexi-
s�curit� � (flexibilit� pour les salari�s et s�curit� 
pour les actionnaires) et � d�placer la fiscalit� du 
travail vers la fiscalit� indirecte �. 
Toutes les entreprises vont devoir diminuer le 
� co�t � du travail, m�me si la productivit� en 
France est de 20% sup�rieure � celle de l’Allema-
gne et limiter leurs investissements ! 
Tous les salari�s sont donc concern�s, et le Me-
def ne s’y trompe pas en approuvant des deux 
mains ce trait� !



�chos

L’aust�rit� est f�-
minine ! 
Comme de nombreux rap-
ports l’ont montr�, ce sont 
les femmes qui subissent 
plus durement les mesures 
d’aust�rit�. Du fait du d�-
mant�lement progressif de 
l’�tat social, les femmes 
sont contraintes d’assurer 
tout ce qui n’est plus pris 
en charge par la collectivi-
t� ; leur travail (invisible) 
dans la sph�re priv�e aug-
mente, leur r�le traditionnel 
dans la famille s’en trouve 
renforc�, au d�triment de 
leur travail r�mun�r�, de 
leur autonomie, voire de 
leur sant�. 
Alors que les in�galit�s H/F 
sont plus que jamais inac-
ceptables, il est urgent de 
cr�er un service public de 
cr�ches et des services 
d’aide � la d�pendance, de 
renforcer les services so-
ciaux et de sant� en per-
sonnels et en moyens. 
Or le TSCG aggrave les 
in�galit�s en rendant im-
possibles ces politiques.

International

�galit�
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En savoir plus sur le Trait�
Ce trait�, sign� en mars 2012 doit entrer en vigueur le 1er jan-
vier 2013 si 12 des 17 pays de la zone euro l’ont ratifi�. Il im-
plique un durcissement budg�taire, en partant du constat erro-
n� que la crise �conomique est due au laxisme budg�taire des 
�tats. Les nouvelles r�gles applicables sont un endettement 
maximum de 60% du PIB de chaque �tat et des budgets � 
l’�quilibre (la fameuse r�gle d’or) avec un maximum de 0,5% 
d’�cart. Les mesures d’aust�rit� budg�taire en d�coulent 
(soins de sant�, retraites, etc.). 
En France, une loi organique, sup�rieure en droit aux lois ha-
bituelles, est pr�vue. Aucune mesure contraire au trait� ne 
pourra �tre prise dans les �tats europ�ens.
Le pacte de croissance, tant vant�, n’est pas dans le trait�, et 
il repr�sente 1% du PIB europ�en, une goutte d’eau (!) et est 
constitu� principalement de mesures d�j� existantes.
Plus d’informations sur le site http://www.cgt.fr/-Le-traite-sur-la
-stabilite-la-.html

Trait�

D’autres solutions existent

Des �conomistes contestent
Il ne manque pas d’experts pour nous vanter les m�rites sup-
pos�s du trait�. Il faut dire qu’� sa mani�re, chacun des 
�grands� avocats du pacte – Hollande, Ayrault, Fillon, Cop� a 
son contingent de b�ni oui-oui. Mais, sur ce front-l� aussi, �a 
coince: apr�s Joseph Stiglitz, prix Nobel en 2001, voil� que le 
prix Nobel d’�conomie de 2008, Paul Krugman, monte aussi 
en ligne contre les politiques d’aust�rit� en Europe et annonce 
leur �chec. 
Il explique ainsi que l’aust�rit� est destructrice, m�me sur le 
plan fiscal et rappelle la responsabilit� du secteur financier et 
des march�s dans l’�mergence de la crise. Enfin, il s’inqui�te 
du destin de la jeunesse, qui va h�riter de �pays sans em-
plois�, ce qui est �plus nocif� que la dette.

�chos

9 octobre : l’urgence industrielle
Pour une v�ritable sortie de crise, l’�conomie fran�aise se 
doit de d�gager les moyens pour revaloriser les salaires, 
financer la protection sociale, les services publics et la 
protection de l’environnement. Cela suppose de donner la 
priorit� � l’emploi, et non aux exigences de rentabilit� 
exprim�es par les march�s financiers. 
C’est pourquoi la CGT propose de moduler les cotisations 
sociales des employeurs afin de favoriser les efforts pour 
l’emploi et la formation des salari�s. En partant du constat 
qu’un emploi industriel engendre deux emplois tertiaires, 
la CGT propose que tous les leviers disponibles soient 
mobilis�s � partir de chaque bassin d’emploi: fonds r�gio-
naux pour l’emploi solidaire, mise en place d’un p�le fi-
nancier public… 

Hausse des salaires 
des cadres ?
Selon une enqu�te de l’As-
sociation pour l’emploi des 
cadres (Apec), publi�e le 
12 septembre, plus d’un 
tiers des entreprises ne 
sont pas certaines d’aug-
menter les salaires de leurs 
cadres en 2012, c’est une 
proportion deux fois plus 
�lev�e qu’en 2011. 
Selon l’enqu�te, 47% des 
entreprises ont, ou vont, 
distribuer des augmenta-
tions � tout, ou partie, de 
leurs cadres et 36% n’ont 
pas encore pris de d�ci-
sion. 
L’ann�e pr�c�dente, seules 
18% des entreprises se 
montraient ind�cises. En 
outre, elles sont plus nom-
breuses � envisager de 
r�duire l’enveloppe des 
augmentations : 28%, 
contre 18% en 2011.
Comme � chaque coup de 
frein, les augmentations 
individuelles seront  le plus 
fortement impact�es par 
ces r�ductions.

Propositions de relance pour l’Europe
Les propositions fran�aises pour une relance en Euro-
pe sont int�ressantes : mettre en place des � projets d’in-
frastructure �, augmenter les fonds de la Banque euro-
p�enne d’investissement, mieux mobiliser les fonds struc-
turels et taxer les transactions financi�res au niveau euro-
p�en, mais insuffisantes. 
Les leviers de la politique mon�taire et du cr�dit doivent 
�tre actionn�s. La BCE doit participer � la relance en 
coordination avec les institutions bancaires et financi�res 
nationales. Une r�forme financi�re doit remette les ban-
ques sur leur m�tier. Les conditions d’une nouvelle dyna-
mique de l’emploi et des salaires en Europe sont indis-
pensables avec un salaire minimum dans chaque pays, 
comme la � clause g�n�rale de progr�s social � revendi-
qu�e par la CES. L’alternative � l’aust�rit� passe par une 
v�ritable politique de relance en Europe.

Le trait� doit bat-
tre en retraite !
La ratification du trait� 
budg�taire europ�en 
aurait de graves cons�-
quences sociales. En 
effet, tout accroissement 
des d�penses pour r�-
pondre aux besoins so-
ciaux serait difficile sinon 
interdit. 
Par exemple, avec ce 
trait�, le nouveau gouver-
nement fran�ais n'aurait 
pas pu faire adopter la 
mesure sur le d�part � la 
retraite � 60 ans des sa-
lari�s ayant effectu� des 
carri�res longues. 
Au-del� de cette avanc�e 
partielle, plus encore, un 
retour g�n�ralis� � la 
retraite � 60 ans serait, 
selon le dogme bruxel-
lois, inimaginable. 
Pourtant, la CGT d�mon-
tre la viabilit� �conomi-
que de la retraite � 60 
ans, y compris en int�-
grant les ann�es d’�tude 
dans les annuit�s.

Le non � l’aust�rit�
Le 25 janvier 2012, le Co-
mit� de direction de la 
Conf�d�ration Europ�enne 
des Syndicats adoptait � 
l’unanimit� une d�claration 
sur le trait� : � La CES 
s’oppose � ce nouveau 
trait� �. 
En effet, les syndicats eu-
rop�ens notent que � le 
processus de n�gociation a 
ignor� le contr�le d�mocra-
tique qui devrait normale-
ment caract�riser toute 
r�forme dans l’Union � et 
que � c’est au travers du 
dialogue social que nous 
serons capables de trouver 
des solutions justes et effi-
caces pour r�pondre � la 
grave crise � laquelle l’U-
nion est confront�e �. 
De nombreux mouvements 
contre l’aust�rit� ont lieu en 
Europe, notamment en 
Gr�ce, en Espagne, au 
Portugal, en Grande-
Bretagne et en France. 
Ces manifestations portent 
l’exigence d’une autre Eu-
rope car l’alternative � 
l’aust�rit� existe.


